
Editorial:
Les dilemmes d'une politique de soins
pour les aines au Canada

Ce numero special de La Revue canadienne du vieillissement porte princi-
palement sur les questions ayant trait au financement futur des soins de
sante et des services sociaux. Ces discussions touchent de pres les personnes
agees du Canada car, premierement, l'augmentation de leur nombre total
et celle de leur proportion dans la population sont souvent considerees
comme des facteurs qui incitent a transformer le regime canadien et,
deuxiemement, ces transformations auront d'importantes repercussions
sur leur vie.

Par consequent, il est essentiel examiner si les pressions survenant sur
le plan financier, economique, demographique et technologique vont modi-
fier fondamentalement les parametres definissant le financement, la plani-
fication et la gestion des soins de sante. Les modalites actuelles de
l'assurance-maladie peuvent-elles etre maintenues? Le Quebec, par exem-
ple, a forme un sous-comite parlementaire en 1991 en vue d'etudier la pos-
sibilite d'une reforme radicale du financement des services de sante en se
fondant sur l'hypothese que la crise de la dette publique necessitait des me-
sures draconiennes. Ce debat a donne lieu a des propositions de solution,
notamment les frais moderateurs, la reduction de la couverture d'assurance
et la privatisation. Selon les tenants de ces solutions, ces mesures regleraient
non seulement les difficultes financieres, mais amelioreraient egalement le
fonctionnement du systeme a long terme.

Toutefois, l'article de Robert Evans, Morris Barer et Greg Stoddart dans
le present numero demontre que de telles solutions affaibliraient la capa-
cite des gouvernements provinciaux, r6gionaux et locaux, ainsi que des eta-
blissements de soins et de service de controler le coiit des services de soins
de sante et de prendre des decisions appropriees en matiere de sante. Si ce
type de solution aux problemes actuels etait mis de l'avant, il en resulterait
une hausse du cout des services de sante et une aggravation du probleme.

Meme si la discussion concernant les frais moderateurs et la reduction de
la couverture d'assurance semblent s'§tre dissipee, le budget 1995 du gou-
vernement federal, qui comporte des reductions actuelles et futures des
transferts de paiement aux provinces dans les secteurs de la sante, de l'edu-
cation et des services sociaux, ravivra certainement le debat. Neanmoins, le
coeur de la discussion sur les programmes sociaux passera sans doute du
systeme de soins de sante aux pensions de vieillesse, tout en conservant les
soins de longue duree a l'ordre du jour. C'est pourquoi le present numero
souleve les enjeux relatifs au systeme de sante, au regime de pension de vieil-
lesse et aux soins de longue duree, dans le cadre de dix articles d'auteurs ca-
nadiens et de trois commentaires d'observateurs en provenance de la
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France, des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne.
Le debat touchant le financement des services de soins de sante ne tient

pas compte d'une realite historique importante. En effet, depuis la naissance
de l'assurance-maladie universelle, les provinces ont etabli des mecanismes
qui, jusqu'a present, se sont adaptes aux nouvelles situations auxquelles
font face et feront face les systemes de soins de sante de tous les pays occi-
dentaux. Les debats recents n'ont jamais demontre que ce mecanisme est
fondamentalement defectueux. Le cout des services de soins de sante au Ca-
nada s'est stabilise, et des efforts systematiques, aussi modestes soient-ils,
ont ete entrepris afin d'ameliorer l'etat de sante de la population et de com-
bler les lacunes, comme repondre a la demande en services de soins de lon-
gue duree. Grace a l'assurance-maladie universelle, nous sommes egalement
en mesure de repondre aux problemes actuels au sein des parametres fon-
damentaux de l'universalite. Au lieu de croire que notre systeme de soins
de sante peut relever les defis qui se presentent, certains Canadiens presu-
ment trop facilement que le systeme doit subir des changements radicaux
(voir Marmor dans ce numero).

Pourquoi reclame-t-on toujours d'apporter des changements au systeme
de soins de sante canadien? Pour quelle raison le gouvernement federal
compte-t-il passer en revue la Securite de la vieillesse et le Supplement de
revenu garanti?

La politique de la dette (voir Myles & Street, et Walker dans ce numero),
la pretendue menace demographique (voir Denton & Spencer, et Barer et
al.), et le progres technologique en soins de sante sont toujours les premiers
arguments presentes lorsqu'on suggere que la politique regissant les soins
de sante et la securite de la vieillesse au Canada et a l'etranger est sur le
point de s'effondrer. Une comprehension de la dynamique des tendances
demographiques en fonction du developpement des services de soins de
sante et de longue duree constitue la premiere etape en vue de definir les
parametres d'une politique sociale pour les personnes agees, si ce n'est que
pour evaluer le fondement de la menace demographique.

Les articles de Frank Denton et Byron Spencer, Morris Barer, Robert
Evans et Clyde Hertzman abordent cette question d'un point de vue
different. Denton et Spencer presentent une evaluation des besoins en res-
sources pour les soins de sante et de longue duree d'ici les 50 prochaines
annees a la lumiere des tendances actuelles sur le plan de la demographie,
de la technologie et de la prestation de services. Ainsi, les changements dans
l'organisation des services et les progres technologiques ne sont pas isoles
des tendances demographiques dans leur prevision. En ce sens, elles ne sont
pas uniquement demographiques. Denton et Spencer reconnaissent des
changements survenus dans le secteur des soins de sante, n'ayant aucur
lien avec les facteurs demographiques, ont modifie la repartition des res-
sources au cours des dernieres annees. Naturellement, dans le cadre de leui
article, ils n'osent pas se prononcer quant a la direction que prendront 1E
technologie medicale et les modes d'organisation des services au cours des
50 prochaines annees.
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Barer et al. se penchent sur les recentes tendances dans l'utilisation des
soins medicaux, des services hospitaliers et des services de soins de longue
duree par les personnes agees afin d'evaluer les effets des facteurs demo-
graphiques et des modes de production des services. La demographie a oc-
casionne une hausse d'environ 30 pour cent du taux d'hospitalisation: les
aines ont augmente leur part d'utilisation des ressources hospitalieres pen-
dant une periode ou le nombre de lits d'hopital a connu une diminution. De
plus, la population des aines a fait davantage appel aux services de longue
duree. Par consequent, la demographie n'est pas le principal facteur ayant
contribue a l'augmentation du cout des soins de sante. Cette question fait
egalement l'objet d'une etude par Charlyn Black, Noralou Roos, Betty Ha-
vens et Leonard MacWilliams en ce qui touche les services medicaux ambu-
latoires a l'aide de donnees provenant du Manitoba. Leurs resultats
concordent avec ceux de Barer et al., c'est-a-dire que la hausse de la popu-
lation des personnes de 65 ans et plus a contribue a un accroissement de 40
pour cent du nombre de visites aupres de medecins entre 1970 et 1983; 33,4
pour cent de la hausse est attribuable aux services utilises par les aines en
sante, et 10 pour cent a l'utilisation des services par des aines malades.

Les facteurs demographiques sont difficiles, voire meme impossibles a
controler. Toutefois, les articles de Havens et de Francois Beland et Anne
Lemay etudient la possibility de modifier le mode de prestation de services
afin de controler les couts. Leurs articles, et certains des commentaires de
Gerard de Pouvourville, semblent demontrer que nous sommes en mesure,
avec prudence, d'obtenir des resultats positifs.

L'article de Havens decrit les composantes des soins de longue duree dans
le contexte du continuum des soins de sante. Le systeme de soins de sante
canadien couvre le cout des personnes dont le diagnostique a ete certifie par
un medecin; les soins de longue duree sont consacres majoritairement aux
personnes agees freles ayant une incapacite fonctionnelle. Leur inclusion
dans les modalites des principes du systeme de soins de sante est etudiee
dans le contexte de l'universalite. La methode de Havens consiste a etudier
la specificite des services de soins de longue duree et de leur clientele, et a
formuler de ces premiers principes une logique soutenant un systeme de
soins de longue duree dont le financement et le fonctionnement sont assures
par un regime public.

Beland et Lemay traitent des politiques en soins de longue duree selon
une perspective differente. D'abord, ils soutiennent le principe de specifi-
cite des soins de longue duree dans le cadre des soins de sante, puis se de-
mandent si le discours politique des provinces favorisant l'amelioration du
service de soins de longue duree communautaire et Pelaboration d'un
modele social se fonde sur la realite. Les donnees provenant du Quebec
revelent que le budget des services de soins de longue duree communau-
taires a connu une hausse au cours des annees '80 et que celui des services
hospitaliers est demeure stable. De fait, les ressources hospitalieres ont ete
redistributes au sein du secteur hospitalier, passant des jeunes adultes et
des adultes d'age moyen aux aines. Cette tendance est semblable aux resul-
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tats de Barer et al., en Colombie-Britannique. Cependant, l'ensemble du
budget des services de longue duree est majoritairement consacre aux soins
en etablissement.

Comme bon nombre d'autres provinces canadiennes, l'Ontario a examine
sa politique en matiere de soins de longue duree et propose, dans de nom-
breux documents politiques, une nouvelle orientation mettant l'accent sur
un modele social de soins de longue duree, soit des programmes et services
communautaires, des organismes publics assurant principalement la pre-
station des soins et la diffusion d'information aux prestateurs de soins in-
formels. Ces propositions sont semblables aux enonces politiques en matiere
de soins de longue duree de la majorite des provinces (Beland & Shapiro,
1994). Toutefois, dans le cadre de leur discussion du processus de reforme
en Ontario, Raisa Deber et Paul Williams ont souligne les retombees des di-
vers processus de consultation utilises par l'Ontario afin d'elaborer sa poli-
tique regissant les soins de longue duree. Nombre de personnes
consideraient ces consultations comme un moyen de reporter les mesures a
prendre pour regler des questions difficiles; le processus en lui-meme a ega-
lement legitime les differentes pressions contradictoires exercees par des
groupes d'interet speciaux. L'article de Deber et Williams se concentre sur
le processus de prise de decisions politique, une question rarement soulevee
dans l'etude des soins de longue duree. La definition du continuum des soins
de sante, la description des tendances passees dans le developpement des
soins de longue duree, et le debuscage des mythes sur l'utilisation des ser-
vices par les personnes agees sont toutes des questions importantes, mais
la contribution de Deber et Williams met en lumiere le fait que les proces-
sus politiques, parfois accompagnes d'un debat passionne, peuvent parfois
susciter un changement important dans la direction, la mise en oeuvre et la
prestation de services.

L'article de Carolyn DeCoster, Noralou Roos et Evelyn Shapiro porte sur
la prestation de services de soins de longue duree. Les auteurs soulignent
que le Manitoba et d'autres provinces accordent de l'importance a l'evalua-
tion du succes des politiques de la regionalisation, d'acces aux services et de
gestion efficiente des ressources. Us demontrent comment un systeme d'in-
formation en soins de sante communautaire peut servir a evaluer les aspects
de la politique et de la gestion des soins de longue duree dans le contexte
d'un systeme de soins de longue duree coordonne et regionalise.

L'article de John Myles et Debra Street, sur l'avenir des pensions de vieil-
lesse au Canada, illustre l'effet de la politique de la dette sur le debat des
pensions de vieillesse et de ses resultats possibles. Les auteurs etudient deux
solutions, la premiere etant de nature «conservatrice» et la seconde «pro-
gressive». Le budget federal de 1995 a repondu a la question de Myles et
Street, a savoir la pension de vieillesse universelle est definitivement
releguee aux oubliettes, des compressions severes a l'assurance-chomage
sont a prevoir, et il n'est pas question de concevoir, dans le cadre d'une po-
litique de l'emploi et de la retraite, la carriere professionnelle des Canadiens
en fonction de leur parcours de vie. Si la nouvelle politique federale provo-
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que une diminution des revenus de retraite d'une partie importante de la
population canadienne, particulierement si elle augmente l'incertitude au
plan du revenu et de l'emploi des jeunes adultes et des adultes d'age moyen,
diminue le pouvoir d'achat des personnes ages et accroit les inegalites de
revenu, ce n'est pas seulement la pension de vieillesse qui aura ete emiettee,
mais egalement les gains recents au plan de l'esperance de vie (voir de Pou-
vourville dans ce numero).

Meme si le gouvernement federal a promis de maintenir les principes de
la Loi canadienne sur la sante, particulierement l'acces universel aux soins
de sante, l'effet des diminutions des transferts de paiement aux provinces
se fera le plus sentir des 1997-1998. Par consequent, sa capacite de mainte-
nir les dispositions de la Loi canadienne sur la sante peut dependre de l'ap-
titude des provinces a absorber les compressions dans leur budget de base
actuel, qui est deja greve. La fagon d'appliquer de nouvelles restrictions au
secteur des soins de sante, entre autres, sans toucher a l'acces aux soins et
a sa disponibilite n'est pas entierement evidente. De plus, Evans et al. main-
tiennent que certains groupes ont interet a ce que Ton trouve d'autres
sources de financement que la taxation generale. Le debat sur les frais
moderateurs et d'autres formes de contribution de l'utilisateur aux
depenses en soins de sante reprendra sans aucun doute lorsque les re-
tombees des compressions federates sur les transferts aux provinces auront
fait effet.

Evans et al. soutiennent que les frais moderateurs ne peuvent jouer le
role que leur attribuent leurs tenants. Beland presente des donnees demon-
trant que le systeme d'assurance-maladie au Quebec est parvenu avec succes
a repartir le fardeau des soins de sante entre les menages. Les donnees
revelent que les families a revenu moyen et les particuliers a faible revenu
ont un interet economique objectif a conserver l'integrite du systeme de
soins de sante au Canada. Evans et al. affirment que de bonnes raisons ex-
pliquent la presence d'idees «zombies» repandues dans la nuit nord-ameri-
caine du debat sur la legitimite des regimes publics d'assurance-maladie (les
frais moderateurs sont une de ces idees «zombies» qui reapparaissent
constamment comme des revenants); les frais moderateurs ont un effet de
redistribution, et certaines personnes (comme les bien nantis) en beneficie-
raient tandis que d'autres (comme les demunis et les personnes malades)
en souffriraient. Les donnees provenant des Etats-Unis demontrent aussi
que les personnes tres riches beneficieraient davantage des frais modera-
teurs que les personnes de classe moyenne. On craint que les personnes de
classe moyenne soient persuadees d'appuyer l'imposition de frais modera-
teurs sans en comprendre les repercussions sur leur propre bien-etre, pa-
vant ainsi la voie vers la deterioration de notre systeme national de soins de
sante.

Ce numero special de La Revue canadienne de vieillissement se termine
avec les commentaires de trois observateurs de la scene canadienne prove-
nant de la France, des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne. Nous avons in-
vite leurs commentaires car, en qualite de redacteurs, nous sommes
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convaincus que des observations de l'exterieur nous aideront non seulement
a evaluer nos politiques et problemes selon une plus large perspective, mais
egalement a nous aider a reflechir aux divers points de vue presentes dans
ce numero. De Pouvourville et Alan Walker ont etabli un parallele entre les
debats se deroulant en France et en Grande-Bretagne et ceux du Canada.
Ted Marmor nous conjure de ne pas succomber aux idees et aux mythes
americains sur le systeme national de soins de sante. Leurs points de vue
ajoutent une dimension interessante a ce numero.

De Pouvourville met en lumiere le fait qu'il existe un besoin de plus de
ressources dans le secteur des soins de longue duree et la necessite de redis-
tribuer nos ressources des secteurs de la sante vers les 6tablissements de
soins de longue duree communautaires. Comme l'ont demontre Beland et
Lemay, ce changement ne s'est pas produit au Quebec en depit des pro-
messes et des discours du gouvernement en ce sens depuis plus d'une decen-
nie. A l'aide des reflexions de Canadiens sur les facteurs determinants de la
sante (Evans et al., 1994), de Pouvourville souligne sagement que les com-
pressions budgetaires dans la politique sur la securite de la vieillesse et les
changements dans la distribution du revenu pourraient entrainer une
hausse dans les taux de mortalite et de morbidite en raison du lien docu-
mente entre la distribution du revenu et la sante. Si Ton interprete de fagon
cynique la politique sociale actuellement en voie d'elaboration au Canada,
l'augmentation actuelle et prevue des inegalites de revenu aidera a reduire
le besoin d'assurer l'avenir des pensions de vieillesse dans 50 ans!

Walker et Marmor, dans leur article respectif, mettent tous deux l'accent
sur les debats ideologiques et sur leurs resultats possibles. Marmor main-
tient, avec raison, que les Canadiens devraient observer le debat se derou-
lant aux Etats-Unis, non pour apprendre quelle voie suivre, mais plutot pour
decouvrir quelle voie ne pas suivre. Walker souligne le meme point : de la
Grande-Bretagne, le Canada doit apprendre ou ne pas aller lorsque le point
de depart est un systeme de soins de sante public. Les themes du debat ca-
nadien actuel se retrouvent dans celui de la Grande-Bretagne: le role de la
famille, la participation des clients et des citoyens, 1'universality de l'acces,
le role des secteurs prive et public; une methode axee sur les besoins plutot
que sur le marche pour la repartition des ressources. II existe toutefois une
difference, du moins dans les documents de politique recents. La participa-
tion du public est definie, au Canada, comme etant beaucoup moins garan-
tie par des mecanismes du marche que par une participation directe de la
clientele et des citoyens au processus de prise de decision tant au niveau des
organismes de programmes que des groupes regionaux; l'acces aux soins de
sante est une valeur ancree dans l'identite canadienne (Havens dans ce
numero); et le recours aux mecanismes du marche n'est pas invoque comme
un moyen d'ameliorer l'efficacite et l'efficience (Deber & Williams dans ce
numero). Finalement, la famille est penjue comme le prestateur principal
de soins. Les options de politique sont moins bien definies ici et l'on s'in-
quiete que les gouvernements se dechargent de leur responsabilite sur la fa-
mille, c'est-a-dire aux femmes membres de ces families (Rosenthal, 1994).
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Ce numero special de La Revue canadienne du vieillissement a pour but
de contribuer a un debat a facettes multiples sur le financement des services
de soins de sante. Nous esperons que le produit de discussions serieuses in-
fluencera tous les Canadiens, car les consequences majeures de l'erosion du
principe d'universalite se feront sentir dans les dimensions symbolique, po-
litique et organisationnelle de notre soctete; symbolique dans la mesure ou
la solidarity aura ete minee; politique dans la mesure ou le pouvoir de prise
de decisions en ce qui a trait aux services de soins de sante passera des or-
ganismes publics a des organismes prives; et organisationnelle dans la me-
sure ou la capacite de la societe a s'adapter aux besoins des services de sante
et aux changements technologiques sera diminuee.

Les personnes agees risquent d'etre durement touchees par ce change-
ment de politique en raison du taux eleve de malades faisant partie de ce
groupe de la population du monde occidental. Le probleme des soins de lon-
gue duree n'a pas ete entierement regie. Les gouvernements, les etablisse-
ments et les organismes benevoles deploient des efforts louables a ce niveau,
mais peu de provinces ont etabli une gamme complete et adequate de poli-
tiques, de programmes et d'etablissements, meme si certaines provinces ont
realist plus de progres que d'autres. Les gouvernements doivent mainte-
nant relever le defi financier, mais ce defi comporte egalement des dimen-
sions §thique, morale, politique et organisationnelle.

Nous sommes d'avis que c'est dans la mesure ou les gouvernements
adhereront aux principes genSraux de l'assurance-maladie universelle et
dans la mesure ou ils feront preuve de dynamisme envers la planification,
la mise en oeuvre et l'organisation des soins de longue duree que nous
possederons des services de soins de longue duree bien organises et finances
adequatement.
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